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Troisièmes rencontres des archives le 29 mars 2014 à la Maison Ouverte

 Bidonvilles
Liasse 5

« Leur hébergement [celui des travailleurs étrangers] s’est fait en quelque sorte de façon spontanée par la création de bidonvilles. 
[...] C’est ainsi que les bidonvilles se sont étendus aux dimensions de villages, parfois de petites villes, à Nanterre, La Courneuve 
et Champigny. »
Texte de la préfecture du Val de Marne préparé pour une émission de télé à propos de la résorption du bidonville de Champigny - 1968* 

* in Portugais à Champigny : le temps de baraques, Marie-Christine Volovitch-Tavares, Autrement, 1995, p. 34

Bidonvilles, campements, cités de transits, hôtels meublés: depuis l’après-guerre, l’habitat précaire 
se développe, se « résorbe », se détruit, est mis en lumière ou disparaît cycliquement 

aux yeux des passants comme à l’attention des militants. 
Si cette liasse est consacrée aux bidonvilles dans les années 60-70, c’est d’abord parce que les rushes 

qui nous ont été confiés datent de cette période : ces rencontres doivent ouvrir un champ de réflexion dans lequel le travail sur 
ces images prendra place. C’est aussi parce qu’avec la destruction du dernier grand bidonville 

à Nice en 76, ce n’est certainement pas la fin de l’habitat précaire mais c’est assurément la fin d’une époque : 
celle où les bidonvilles sont un problème à régler. 

Les documents ici réunis témoignent de l’importance du phénomène des bidonvilles au croisement des questions 
de l’immigration et du logement. On y voit aussi comment le bidonville, lieu « sauvage » par excellence est un enjeu fort de 

contrôle et de quadrillage pour l’Etat, la police comme pour les municipalités, en même temps que s’y développent des formes 
de luttes et de solidarités particulières.

Une fois le bidonville résorbé, à coup de bulldozer, ceux qui le peuplaient continuent pour beaucoup l’histoire 
de l’habitat précaire et écrivent celle des banlieues populaires des grandes villes, dans les cités de transit ou 

dans les nouvelles barres HLM.
Les matériaux de cette liasse concernent exclusivement les bidonvilles du passé, nous espérons que les croisements, rapports, 

points communs et distinctions d’avec les situations d’aujourd’hui pourront se faire avec les participants 
des rencontres fort des expériences et des luttes qui traverseront les discussions.

« Nous avons été capables, dans des situations encore plus difficiles d’y faire face, dans les années 60, et donc nous allons renouer 
avec une capacité d’intervention qui permettra de résoudre de manière définitive la question des bidonvilles »
Cécile Duflot, ministre du logement, fin janvier 2014.

« Faudrait-il que la France accueille toute la misère du monde ? Je vous le dis : il n’y aura pas de bidonvilles dans notre pays. La 
France n’est pas un terrain vague. »
Brice Hortefeux, 30 août 2010.
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Les bidonvilles en 1966
	 L’existence des bidonvilles est reconnue 
officiellement dès le début des années 50. France-
Soir du 29 octobre 1957 établit le premier une carte 
des bidonvilles de la région parisienne, mais ce n’est 
que dix ans plus tard, en 1966, qu’un recensement du 
ministère de l’Intérieur tente d’en estimer l’importance. 
Depuis 1960 les déclarations des gouvernants annoncent 
régulièrement leur disparition et chaque fois ils 
resurgiront plus nombreux, tragiquement mis à l’affiche 
par des drames où périront des hommes et parfois 
des enfants. Déjà on ne s’intéresse à la banlieue que 
lorsque l’incendie peut-être matière à sensation. Trois 
régions accueillaient en 1966 90% des résidents en 
bidonville : région parisienne (62,15%), Provence-Côte 
d’Azur (18,83%) et Nord (7,83%). Huit villes sur près 
d’une centaine hébergeaient a elles seules les deux tiers 
de la population recensée des bidonvilles. C’étaient : 
Champigny 14 025 personnes, Nanterre 9 737, Saint-
Denis 4 803, La Courneuve 2 355, Gennevilliers 2 292, 
Marseille 7 806, Lille 3 800 et Toulon 2 203 personnes. 
Les nationalités se repartissaient ainsi : Français 20%, 
Nord-Africains 42%, Espagnols 5,5%, Portugais 20,6% ; le 
restant étant composé d’Africains, de Yougoslaves, etc.

A. Bidonville de la rue des Prés
B. Cité de transit «André-Doucet»
C. Cité de transit «Gutenberg»
D. Zone pavillonnaire
E. Logements HLM
F. Logements et caserne des gardes mobiles

«89 bidonvilles aux portes de Paris», titrait lors d’une série de 
reportages Maurice Josco à la une de France-Soir du 23 octobre 
1965. Moins d’un an plus tard, le ministère de l’Intérieur en 
dénombre la moitié. Cette baisse spectaculaire est-elle due 
aux répercussions de la loi de 1964 ou bien est-ce parce que le 
recensement de 1966 ne prend en considération que les ilots où 
vivent une dizaines de familles et une trentaine d’isolés ?

Du bidonville aux HLM, Mehdi Lallaoui, collection Au nom de la mémoire, Syros, 1993, pp.44, 52, 87.
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pp. 25-26 
Hivers 1948, 1949. Des algériens meurent de froid sous les 

ponts de la Seine ou couchés contre les grilles d’aération du 
métro sur les trottoirs parisiens.

Marseille. 1951. Les Algériens vivent enfouis dans le sol des 
vestiges abandonnés du « mur de la Méditerranée » construit par les 
Allemands, Blockhaus, casemates. chemins d’accès creusés à deux 
mètres de profondeur, boyaux descendant aux souterrains : c’est 
le toit réservé aux Algériennes et à leurs bébés. Au pied des grues 
portuaires, les hommes dorment sur les quais encombrés de ballots 
et de marchandises. Dans la plaine de Nanterre, d’autres Algériens 
se cachent pour ne pas être chassés. Se terrent dans des trous : 
souterrains de champignonnières dont le sol est truffé. Enterrés. Ce 
sont les ouvriers des grosses entreprises de Nanterre : Papèteries de 
la Seine, Simca, Entrepôt des Tabacs, Cémentation. Les premières 
familles s’installent début 1951. La presse parle de «tanières» où 
se serrent des humains. Un journal fait le rapprochement entre ces 
terriers et les abris de DCA servant, pendant la guerre, à protéger 
les pièces d’artillerie.

Janvier 1952, à l’état embryonnaire, le bidonville de la rue 
de la Garenne, dit « La Folie », du nom du quartier commence à 
vivre. Plusieurs Algériennes avec de très jeunes enfants s’abritent 
entre caisses de récupération et vieux bidons. Sur le territoire de 
la commune de Nanterre, des 1953, plus de 2000 Algériens, 
Marocains et Tunisiens se réfugient dans six bidonvilles. Et 350 
d’entre eux ont déjà élu domicile à La Folie. Tout près de là, 
l’espace appelé «le bidonville du Petit-Nanterre », à la limite de la 
commune de Colombes, englobe une demi-douzaine de bidonvilles 
qui, avec leurs extensions, finiront par s’imbriquer les une dans les 
autres. En 1954, plus de 1000 ouvriers y sont recensés.

Les bidonvilles prolifèrent. S’étendent démesurément. De rares 
articles de presse comparent ces abris à ceux des faubourgs de 
Calcutta.

p. 46 - 12 octobre - 23 décembre
Dans un vieux wagon, je crée une coopérative de matériaux 

où les familles peuvent venir chercher sacs de ciment et de plâtre, 
briques creuses et parpaings à très bas prix. C'est également un 
dépôt d'outils que chacun peut emprunter et le lieu de fabrication 
de panneaux ouvrants, imitations très sommaire de fenêtres.

p. 82 - 7 août
Sous les tôles des cabanes : chaleur torride. Suffocante. 

Intenable. La ferraille des voitures est comme chauffée à 
blanc. Un four. La soeur Léopold s’inquiète énormément de la 
déshydratation de nombreux bébés. Dans l’allée principale, 
plusieurs femmes d’une équipe médico-sociale itinérante (EMSI), 
en uniforme militaire, distribuent des chaussures, des bonbons 
aux enfants. Leur mission, ici en France, est de patrouiller dans 
les bidonvilles de Nanterre et de Colombes pour convaincre 
les Algériennes, sous couvert d’aide sociale, de se rendre dans 
les locaux du SAT. C’est la pacification... De plus, ces équipes 
cherchent, par l’intermédiaire des familles avec lesquelles elles 
tentent d’entrer en contact, de s’infiltrer dans le quartier des 
ouvriers. En se déplaçant, elles s’approchent de plus en plus de 
leur zone. Mais, devant la froideur de la population, elles ne 
s’aventureront plus jamais aux abords des masures.

pp. 108-109 - 4 mars
Au début de l’implantation de cette vaste étendue de 

cabanes, pendant plusieurs années, les services officiels ont 
reconnu l’adresse de La Folie. Portant des numéros de la rue de 
la Garenne : cartes d’identité, livrets de famille étaient établis. 
Désormais, les autorités déclarent cette adresse inexistante et 
refusent pour cette raison de délivrer des cartes de séjour — aux 
femmes seulement. Les Marocaines vont vivre clandestinement, 

ne renouvelant plus leurs papiers ou, le plus souvent, demandant 
à un compatriote, tenancier d’hôtel meublé, de leur faire une 
fausse attestation de domicile.

Noûra, Berbère des massifs montagneux du Rif, se voit 
proroger sa carte provisoire de séjour, de trois mois en trois 
mois, après moult supplications et difficultés chaque fois qu’elle 
se rend à la préfecture de Police. Puis, c’est le refus catégorique. 
Les fonctionnaires prétextent : « il faut habiter dans une maison 
en briques et non en bois. Le bidonville, c’est sale et la baraque 
est trop petite pour les neuf personnes que vous êtes ! » Noûra 
est en larmes. Les plus jeunes de ses enfants ne comprennent 
pas pourquoi. Ils se serrent contre sa longue robe toute fleurie. 
La direction de la Sûreté nationale fixe son départ au 6 avril. 
Au besoin par la force publique. Motif inscrit sur le récépissé 
provisoire : « Loge en bidonville. » Son mari est autorisé à rester.

Aussi, l’expulsion du territoire de Noûra, la femme de Rachid 
le Rifain, et de ses sept enfants, dont le dernier-né est un bébé de 
huit mois, va causer une très vive émotion à La Folie. Une crainte 
énorme va s’installer chez les Marocaines. Même chez celles, la 
majorité, qui sont en règle. Elles ne vont plus oser séjourner dans 
leur pays. Revoir leurs parents. Trop d’appréhension de ne plus 
pouvoir revenir. D’être définitivement séparées de leurs enfants 
puisqu’elles doivent fournir, au passage à la frontière, l’adresse 
du bidonville. Elles vont se cacher au fond de leurs cabanes.

Néanmoins, autour de la famille de Rachid le Rifain, une 
immense solidarité se développe. Elle les soutient. Les sauve. 
Les hommes réfléchissent, imaginent que Rachid pourrait peut-
être trouver un infâme taudis. Une pièce. En payant ce qu’on 
appelle par euphémisme «la clef», c’est-à-dire le dessous-de-
table exigé par des propriétaires français pour prétendre à une 
location. Pratique alors généralisée qui, seule, permet de trouver 
un logement locatif dans le prive. Toutefois ce pot-de-vin est 
inabordable pour un salaire de manoeuvre ou d’ouvrier spécialisé.

p. 117 - 6 avril
Trois agents ont déchiré et jeté à tous vents les papiers officiels 

de Yâssîn. Brigitte Gall. assistante sociale du SSFNA (Service social 
familial nord-africain), passe au commissariat de Nanterre pour 
lui faire établir une nouvelle carte d’identité. Sinon, il risque d’être 
interné à Vincennes avec le danger d’être renvoyé en Algérie, voire 
balancé dans la mer du haut d’un avion avant son atterrissage. Le 
brigadier assure : « C’est interdit de la refaire. L’adresse de La Folie 
n’en est pas une. Le bidonville, ça n’existe pas. »

p. 146 - 11 août
Maintenant, à trois boyaux de chez Boû Salâh, les casseurs 

détruisent une autre baraque. C’est la maison d’un Marocain, 
maçon-boiseur. Les agents-recruteurs de l’administration 
française sont allé le chercher dans son pays pour qu’il vienne 
bosser dans le nôtre. Contrat de travail légal en poche, papiers 
nécessaires en règle, il atterrit à La Folie comme tous ceux de 
ses compatriotes peuplant le bidonville. Les HLM refusent de 
loger sa famille. Hassân, qui construit à longueur d’année des 
immeubles pour les Français, bâtissait sur le bidonville une 
pièce confortable pour ses enfants. A présent, c’est un tas de 
cailloux. A Casablanca, sa femme et ses deux bambins habitent 
le bidonville des Carrières centrales. Ils arrivent dans six jours. 
Ce sont des Chleuh : berbères du sud d’Agadir, nés dans une 
bourgade située aux portes du désert.

Dans un autre endroit, un Algérien dépose trois sacs de 
ciment pour réparer le sol de sa cahute, Passant dans la venelle, 
un policier de la brigade, en bleu d’ouvrier et arrache-clous en 
main, crève les sacs empilés devant la porte. La poudre grise 
glisse, se répand dans la caillasse.

Chroniques du bidonville, Nanterre en guerre d’Algérie 1959-1962, Monique Hervo, Seuil. (extraits).
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«Pour le plus grand profit de quelques propriétaires, de misérables foyers pour travailleurs étrangers prennent peu à peu la relève des 

bidonvilles», Michele Andreani, Le Monde, 7 janvier 1970, pp.1 et 25.
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«Pour le plus grand profit de quelques propriétaires, de misérables foyers pour travailleurs étrangers prennent peu à peu la relève des 

bidonvilles», Michele Andreani, Le Monde, 7 janvier 1970, p.25.
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II – Le bidonville de Massy et l’affaire Fonseca
Laurete Fonseca expulsée de France?, Comité de soutien à Laurete Fonseca, Secours Rouge1971. Os portugeses do bidonville protestam, 

Les portugais du bidonville de Massy. Lorete Fonseca de novo ameaçada de expulsao. (extrait).
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Avis affiché à l’entrée du bidonville de la route de Chilly à Massy, le 26 janvier 1971. 



LIASSE 5 – 8

Plan du «bidonville des Portugais» au 25 février 1970.

Le bidonville de Massy et l’affaire Fonseca
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Travaille et tais-toi, Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés de Massy, 15-09-1973. Avertissement, Préfecture de l’Essonne, 26 
février 1971. Non à l’expulsion des immigrés, Comité de soutien à Lorete Fonseca, Section Psu Massy, UL CFDT, Commission CFDT Immigrés.
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Travailleurs de Massy vous êtes concernés, Union Locale CFDT Massy, 19-09-1971. Non à l’expulsion de Laurete Fonseca, Comité de soutien à 

Laurette Fonseca. Pétition de soutien à Lorette Fonseca, 1971. Bidonvilles, première victoire: ce n’est qu’un début! Secours Rouge Massy.
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III – Dépêches APL – 1971
Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, mobilisation autour de Laurette Fonseca à Massy.

21 septembre 1971

7 septembre 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, mobilisation autour de Laurete Fonseca à Massy.

22 septembre 1971

 2 décembre 1971

3 octobre 1971

29 octobre 1971

Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, à propos du logement, banlieue parisienne.

 Dépêches APL – 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, à propos des bidonvilles, banlieue parisienne.

23 novembre 1971

25 novembre 1971

2 décembre 1971

29 novembre 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, à propos des bidonvilles, banlieue parisienne, Ferrières-la-Grande et Tours.

29 septembre 1971

26 septembre 1971

24 septembre 1971

23 septembre 1971

 Dépêches APL – 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, Aix-en-Provence et Avignon.

29 septembre 1971

14 novembre 1971

14 novembre 1971

11 ocobre 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, Nanterre, cité de transit des Marguerites.

19 octobre 1971

24 octobre 1971

 Dépêches APL – 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, Nanterre, cité de transit des Marguerites.

24 octobre 1971
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Dépêches A.P.L. (Agence de Presse Libération), 1971, Nanterre, cité de transit des Marguerites.

25 octobre 1971 
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IV – Répression
Du bidonville aux HLM, Mehdi Lallaoui, p.53, collection Au nom de la mémoire, Syros, 1993. «A bas la répression du 5e S.A.T! A bas les 

polices spéciales pour immigrés», Le Paria, n°2, 21 février 1970, p.3.

La brigade « Z »
« Les gens n'avaient pas le droit 
d'arranger leur maison. La brigade 
"Z", formée de punis de la police, 
était spécialement chargée de 
détruire toute amélioration. Ce 
qui fait que les baraques étaient 
surpeuplées. Les enfants naissaient 
et on ne pouvait pas agrandir la 
modeste cabane. Je connaissais 
un père de famille qui avait 
aménagé sa maison comme un 
carton a chaussures : il repoussait 
les murs tous les jours de quelques 
centimètres, pour que les "Z" ne 
le remarque pas. Il a réussi de 
cette façon à gagner un mètre en 
quelques mois et à ne pas envoyer 
Hamma, son fils aîné, a l'Assistance 
publique. Dans certaines baraques, 
le sol était en terre battue, les gens 
coulaient une dalle de ciment et 
remettaient de la boue par-dessus 
pour que les "Z" ne la casse pas. 
Les Marocains et les Portugais 
écrivaient le nom de leur pays 
sur leur porte pour que la police 
frappe avant d'entrer ; car chez, les 
Algériens, j'en ai été plusieurs fois 
témoin, les "Z" entraient directement 
en défonçant la porte, et tant pis 
si la fille de la maison prenait une 
douche, dans la cour. »

François Lefort
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Chroniques du bidonville, Monique Hervo, Seuil. (extraits) - «A bas la gangrène des S.A.T!», Le Paria n°3, 1 mai 1970, p.6.

pp. 46-47
12 octobre – 23 décembre 
Au mois de novembre 1958 un officier des Affaires algériennes, le 
capitaine Raymond Montaner, vétéran de la guerre d’Indochine, 
ancien des services psychologiques en Algérie est arrivé à 
Nanterre. Il a installé ses bureaux dans les bâtiments de la 
Maison départementale de Nanterre : le SAT, Service d’Assistance 
Technique, est né. Montaner vient d’Algérie où il dirigeait la Section 
Administrative Urbaine (SAU) du clos Salembier à Alger. Peu de 
temps après son arrivée à Nanterre, il a déclaré : « J’ai pacifié un 
bidonville d’Alger, je sais m’y prendre. Je vais installer des haut-
parleurs partout, les gens vont savoir qu’on les protège. Le FLN va 
cesser de les terroriser ».
Le passage du pouvoir civil au pouvoir militaire, au fil du temps, 
a des conséquences considérables pour la population arabe. Le 
bureau d’état civil de la mairie qui assurait jusqu’alors les formalités 
administratives des Algériens, au même titre que pour les français, 
voit ses compétences transférés au SAT de Nanterre. Ce qui entraîne 
un renforcement administratif jusqu’ici inconnu. Ainsi, les petits 
commerçants des échoppes du bidonville, en plus de la patente 
réglementaire, sont astreints à la possession d’une autorisation du 
SAT.

pp. 153-154
18 août
Toujours à La Folie, la police ratisse le bidonville. Les agents 
mettent le feu à deux cabanons situés un peu a l’écart. Puis c’est 
la démolition du wagon servant d’entrepôt à la coopérative de 
matériaux. Dès que les policiers s’attaquent au vieux wagon, les 
habitants, consternés, se massent autour des agents. Tout le monde 
accourt, même de l’autre bout du bidonville. En silence, les habitants 

contemplent ce vandalisme gratuit avec la haine au coeur. Trois 
vieillards protestent mais, au milieu du bruit des masses s’abattant, 
des panneaux craquant sous l’effet des arrache-clous, les agents ne 
répondent rien. Poursuivent leur casse. A présent, le wagon n’est que 
débris. De la population atterrée, toujours muette, deux femmes osent 
crier : « Pourquoi vous faites ça ? »

Nous apprenons la dénomination de ces équipes de policiers-
casseurs : «brigade Z». Les Z déambulent tous les jours dans les 
ruelles. Inspectent l’aspect de chaque abri. Pénètrent dans les 
cours. Repèrent l’ajout d’une planche, le remplacement d’une 
porte ou l’adjonction d’une ouverture. Guettent le moindre coup de 
marteau. Les habitants, eux, les appellent « les Bleus ». Étrange cette 
dénomination officielle : Z.

23 août
Brigitte, outrée par la destruction du wagon abritant la coopérative, 
file avec moi au commissariat de Nanterre pour déposer une 
réclamation avec demande d’autorisation de remettre un wagon sur 
le terrain de La Folie. Le commissaire nous reçoit fort bien et nous 
déclare : « C’est très faisable. D’accord. Vous pouvez reconstruire un 
grand baraquement mais vous indiquerez aux policiers de Nanterre 
et de Puteaux l’emplacement de la baraque d’une famille quand 
nous ne trouverons pas quelqu’un. » Et d’ajouter : « Vous connaissez 
bien le bidonville, pour vous c’est facile de nous dire où habite untel 
ou untel. » II n’y eut plus de coopérative.
Je prends conscience du chantage exercé sur certains foyers : 
autorisation de reconstruire l’abri abattu par les policiers-casseurs à 
condition de devenir « indic ». Mais, dans le bidonville, ceux-ci sont 
rapidement repérables.
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V – Gestion
Lutte Ouvrière, «Quand Chaban inaugure des H.L.M. l’art de jeter de la poudre aux yeux» (extrait) n°97, 7/13-07-1970, p.24. (extrait).
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Introduction voix off : Comme par enchantement, le lendemain, on se retrouve à Argenteuil, à Saint-Denis, à Gennevilliers ou à  
Aubervilliers, mais est-ce bien par hasard ? Monsieur Karman maire d'Aubervilliers.

Karman : Quand on vient ici à Aubervilliers ou comme à Saint-Denis, ou à Gennevilliers ou ailleurs parce que d'abord on y 
connait quelqu'un de la famille ou du village, un petit bout papier dans la poche qui indique «à Aubervilliers». Ou bien même les 
ambassades, les consulats de certains de ces pays orientent vers des logeurs de ces nationalités qui tiennent un mauvais café, un 
hôtel sordide, et qui les envoie vers ces gens là. Ou même la police qui voit errer des gens dans la rue, ne les laisse pas évidemment 
dans les beaux quartiers ou aux alentours des gares et les expédie dans cette localité ou dans les localités similaires.

Voix off : Pas à Neuilly.

Karman : Alors le lendemain on trouve un camarade qui parle la même langue et on lui demande si il peut pas aider à trouver du 
travail et puis on se serre un peu plus pour lui donner la place pour dormir.

Karman : Aubervilliers en 1945, lorsque l'ancien maire, Pierre Laval, a cédé la place au nouveau, ce n'était guère qu'un immense 
taudis. Depuis près de 6000 logements ont été construits et dans les baraques du canal il ne reste plus que 300 personnes, Monsieur 
peut aujourd'hui annoncer à Arthur Machado, le responsable du bidonville, une nouvelle qu'il attend depuis des années.

Karman : Bonjour, comment va ? (bruits) 

Voix hors champs d'un habitant du bidonville : Monsieur le maire donnez vous la peine d'entrer.

Karman : Spécialement pour le bidonville d'ici, il y a maintenant de décidé, de part et d'autre du boulevard Francis de Préssensé là 
à la limite de Saint-Denis, la construction de logements pour famille, la construction de logements pour célibataires et le nombre de 
logements prévus doit normalement permettre de terminer complètement ici.

Voix hors champs d'un habitant du bidonville : Fin d'année là ? 70 ?

Voix off : Aubervilliers : environ 6 000 immigré sur 70 000 habitants, c'est à dire 8 % de la population, Saint-Denis 20 % d'immigrés, 
Gennevilliers 30 % d'immigrés.

Karman : Il est insupportable, impossible pour les finances d'une commune, et pour les moyens de contributions des travailleurs 
d'une commune de supporter ce poids énorme qui finalement représente les intérêts des pays exportateurs de main d'oeuvre qui 
tirent des devises étrangères et pour ça contribue à l'exportation de cette main d'oeuvre, le patronat qui a besoin de cette main 
d'oeuvre, la paye très bon marché, se soucie pas de leurs conditions de logement, et le gouvernement qui a révélé d'ailleurs que 
effectivement cette main d'oeuvre était nécessaire à l'industrie française. Alors, nous, les maires communistes de la région parisienne, 
nous continuerons bien-sûr à faire notre devoir, mais devant l'accroissement de ce problème nous pensons qu'un plan doit être établi 
pour répartir cette main d'oeuvre dans toute la région parisienne et puis que participent à ce financement les pays exportateurs, le 
patronat et le gouvernement. Comment voulez-vous que, bien que connaissant leur solidarité, les travailleurs français disent "nous 
allons réduire les progrès de notre niveau de vie que nous voulons pour nos enfants pour que des localités comme celles-ci, aient 
la vocation de recevoir un poids beaucoup trop lourd de travailleurs immigrés". Il m'est arrivé moi d'avoir des reproches de gens, de 
braves gens d'ailleurs, "vous faites trop pour les immigrés". Je ne pense pas que ce soit d'ailleurs un racisme forcené, c'est simplement 
des gens qui considèrent ce qui a été déjà fait dans cette localité et qui pensent qu'il n'est pas possible que certaines localités de la 
région parisienne, pour le plaisir et le profit des patrons soient transformés en des sortes de ghetto.

Transcription de l’interview d’André Karman, maire PCF d’Aubervilliers, extrait du film Etranges étrangers, 1970, Marcel Trillat et Frédéric 
Variot. Lettre du préfet au maire de la Courneuve, sur la pétition de résidants de la cité Floréal, voisins du bidonville de La Campa, 20--11-1970. 
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Tract, Déclaration du bureau de section d’Ivry du PCF, octobre 1980.
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Tract, Déclaration du bureau de section d’Ivry du PCF, octobre 1980.

Gestion



LIASSE 5 – 25

A R C H I V E S  G E T A W A Y

L’ASSOCIATION CENTRES DE TRANSIT FAMILIAUX CE.TRA.FA 
15/1/1972

La CE.TRA.FA. a été créée en 1961, à l’initiative de la Préfecture de la Seine, pour gérer un centre de transit pour familles édifié à 
Gennevilliers. Conçue pour un objectif très limité en vue d’assurer en effet le transit de familles dans une Cité de 80 logements (c’est-à-dire 
pour 80 familles en principe et 500 personnes environ au total) la CE.TRA.FA. s’est vue par la suite offrir la gestion de dix autres cités : quatre 
à Nanterre, trois autres à Gennevilliers, une à la Courneuve, une à Ivry et une à Ste Geneviève-des-Bois.

Le nombre de familles pouvant être accueillies dans «les cités de la CE.TRA.FA.» allait ainsi passer, en dix ans, de 80 à 1.145, comportant 
une population totale de près de 7.500 personnes, dont 2.392 adultes et 4.988 enfants de moins de 20 ans.

L’Association a un double objet :
1°) création et gestion de cités familiales de transit;
2°) promotion d’action sociale, qui va de pair avec la fourniture du logement, en vue de faire évoluer les familles pour leur permettre 

d’accéder tout naturellement à un logement définitif qui s’intègre au régime normal.
Ce double objet de l’association répond parfaitement aux termes de la circulaire interministérielle du 27 aout 1971 : «Les cités de transit 

peuvent être définies comme des ensembles d’habitations affectées au logement provisoire de familles dont l’accès en habitat définitif ne peut 
être envisagé sans une action socio-éducative s’exerçant au premier chef dans cet habitat provisoire».

Le logement
Les familles logées par la CE.TRA.FA. sont pour 78 % environ de nationalité algérienne, et pour 22 % de nationalités portugaise, espagnole, 

marocaine, tunisienne, yougoslave. Ces pourcentages valables pour l’ensemble des centres, sont à rectifier bien entendu pour quelques cités 
dans lesquelles la population d’origine portugaise est particulièrement nombreuse.

Désignation des occupants
Ce sont les services préfectoraux qui procèdent à la désignation des occupants. Ils sont seuls aptes en effet à juger d’une situation d’ensemble 

dans une région ou dans un département, et seuls habilités en conséquence à résorber tel ou tel bidonville et, partant, à reloger ses habitants 
dans telle ou telle cité. Dans l’hypothèse contraire l’anarchie s‘installerait peu à peu dans la désignation des occupants des centres de transit 
si le choix en était laissé aux dirigeants des cités, sollicités qu’ils sont de toute part et à plus ou moins bon escient.

Mais les résorptions de bidonvilles ne sont pas toujours faciles, voire possibles, en raison, d’une part, du manque de logements de transit, 
d’autre part, du nombre insuffisant de cités ou d’immeubles H.L.M. Ce dernier point pose un problème très ardu à résoudre dans la région 
parisienne : où peut-on bâtir, et, si le terrain existe, à quel prix devra-t-on l’acheter, même avec la garantie d’une estimation de domaines. 
On pourrait citer particulièrement telle commune où deux cents familles au minimum vivent encore en bidonvilles et où les terrains sont, soit 
impossibles à trouver, soit quasi impossibles a acheter - s’il s’en trouve - en raison du prix prohibitif demandé. Certains milieux bien informés 
assurent aussi que l’édification de logements pour les travailleurs étrangers est parfois entravée par l’incompréhension locale qui voit en 
l’ouvrier émigré une sorte de mal, nécessaire certes, mais un mal néanmoins qu’il vaut mieux laisser au voisin le soin de guérir.

L’occupation
A son arrivée, le gérant remet et commente au chef de famille le «Règlement intérieur» de la Cité de transit, règlement qui énonce les 

obligations diverses incombant aux occupants en matière de comportement général, d’attitude des enfants, etc... En même temps, le chef de 
famille est invité à signer un «engagement d’occupation» qui est rédigé en fonction des buts de l’association, laquelle, à l’initiative des pouvoirs 
publics, met pour une durée limitée un logement à la disposition des familles sorties des bidonvilles ou d’habitats insalubres. Cet engagement 
précise bien que la fourniture du logement est essentiellement provisoire, temporaire, et que les lieux doivent être libérés à première réquisition, 
notamment en cas de relogement en H.L.M. A cet engagement est joint une déclaration de l’arrivant sur la composition exacte de sa famille,  
sur sa profession, sur ses ressources etc..., tous renseignements indispensables à l’affectation d’un logement convenable et susceptibles en 
même temps de juger de la solvabilité future de l’intéressé en ce qui concerne le paiement de l’indemnité d’occupation demandée.

Cette indemnité d’occupation est fixée en accord avec les services préfectoraux. Il a été jusqu’ici jugé convenable de l’établir en tenant 
compte des prix pratiqués en H.L.M., dans la commune, tout en la maintenant à un taux inférieur, eu égard, bien entendu dans chaque 
commune et pour chaque cité, à la nature et à la qualité de la prestation fournie. Mais pour éviter une durée anormale de séjour en transit 
et éventuellement (ce qui arrive d’ailleurs plus souvent qu'on ne le pense) un refus du logement définitif, une indemnité d’occupation est 
progressive et elle peut atteindre le montant du loyer du local en H.L.M. refusé - jusqu’à l’expulsion qui est au surplus automatiquement 
demandée. Cet habitat particulier n’est pas sans créer quelques difficultés qui se règlent pour la plupart soit par l’action des gérants, soit par 
l’action des services sociaux, soit par les deux actions à la fois, et très souvent avec les conseils et l’appui du Siège social.

C’est ainsi que presque journellement des observations sont faites :
- sur la propreté indispensable des abords des bâtiments où n’est toléré aucun objet inutilisé ou inutilisable,
- sur l’état des bâtiments, ainsi que son utilisation et la tenue des intérieurs où par exemple tout élevage d’animaux quelconques est 

strictement interdit,
- sur le comportement de chaque locataire et de ses enfants au regard des autres locataires, des autres enfants et des bâtiments eux-mêmes 

(murs, canalisations des eaux de pluie et des eaux usées, etc...).
En matière de paiement des «loyers», il convient de noter que la CE.TRA.FA. n’a pas eu jusqu’ici de souci majeur, bien quelle ait du avoir 

parfois recours à l’huissier et que des mesures d’expulsion aient été prises à l’encontre de certains mauvais payeurs ou de ceux qui s’obstinent 
à refuser pour divers motifs leur relogement en H.L.M. Une surveillance stricte est assurée enfin pour éviter l’arrivée et l’installation de locataires 
clandestins, ou d’occupants n’ayant pas la qualité nécessaire de salarié.

Le relogement.                                       
Pour les mêmes raisons que celles indiquées ci-dessus en matière d’admission, le relogement en H.L.M. ne peut être le fait que des seuls 

services préfectoraux. Ceux-ci en effet, ayant une vue d’ensemble en la matière, peuvent donner les impulsions nécessaires, d‘une part, à la 
construction d’H.L.M., d’autre part, à l’établissement d’une réglementation tendant à la réservation de logements dans ces H.L.M. en faveur 
des ouvriers étrangers. Le relogement définitif est envisagé dès que la famille est reconnue capable, par son comportement général et par 
les ressources dont elle dispose, d‘entrer dans le type habituel du logement social normal sans que puissent se poser des problèmes majeurs 
d’adaptation.

Statuts de l’association CE.TRA.FA. (extraits). 15-01-1972.
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L’action socio-éducative
Après avoir offert aux familles un logement plus décent qu’un bidonville, il s’agit de favoriser au maximum leur implantation dans le 

nouveau quartier, dans la commune, et de les aider progressivement à découvrir et à utiliser elles-mêmes les structures sociales, économiques, 
sanitaires et culturelles existantes. L’observation des besoins est objective et tient compte du respect dû à la personne humaine et du climat de 
confiance à créer. Car si la vie commune est disciplinée, cette notion de discipline n’est pas spéciale à la CE.TRA.FA.; elle est valable dans tous 
les ensembles immobiliers, mais ici, en Cités de transit, tous les soins sont donnés pour éviter la constitution d’un milieu marginal, d’un milieu 
séparé des autres groupes constituant I’ensemble communal. Créer un climat de confiance, c’est le but qui est fixé à chacune des éducatrices 
de l’association (comme aux gérants d’ailleurs). Le thème de l’action est tracé par le fait que l’on prend en charge des familles d’origine et de 
nationalités diverses dont le choix dépend exclusivement des pouvoirs publics, en l’espèce la préfecture.

Ces familles se divisent à peu près en trois catégories :
- celles pour qui le logement en Cité de transit n’est qu’un pis-aller en raison de la crise du logement et qui seraient tout à fait aptes à habiter 

normalement en H.L.M.,
- celles qu’il est indispensable de préparer au passage en H.L.M. par une action familiale soutenue de plus ou moins longue durée,         
- celles enfin dont l’insertion en milieu normal pose des problèmes, spécifiques, particuliers à chaque cas.

Le deuxième groupe est le plus important, et l’expérience de l’action sociale à son sujet a amené à constater que la formule de relogement 
appelé «horizontal» peut permettre dans certains cas une promotion plus rapide. Mais la difficulté de trouver des terrains de grande superficie 
pour l’édification de cités pavillonnaires, a conduit à adopter aujourd’hui le «logement vertical», c’est-à-dire l’immeuble courant à étages 
dont le prototype est la Cité de transit «en dur» qui comporte au maximum 4 étages, des cages d’escaliers sans ascenseurs et de 80 à 100 
logements. Mais les familles sont de diverses nationalités et cette diversité implique de la part des éducatrices un effort constant d’attention et 
d’adaptation. Tout, en effet, est ici fonction de condition les plus diversifiées, du caractère de chaque membre de la famille, de la réceptivité aux 
conseils, de l’age et du sexe des intéressés, des coutumes de chaque groupe, et aussi du degré d’évolution que peuvent déjà avoir atteint les 
membres de la famille au contact du milieu français dans lequel ils se meuvent depuis plus ou moins longtemps. On ne peut poser de règles 
strictes, on ne peut résoudre les problèmes qui se posent à l’aide de formules mathématiques, mais les éducatrices suivent en dépit de toutes 
les difficultés un grand principe : faire en sorte que les émigrés et leurs familles ne soient plus un jour, pour paraphraser un mot célèbre, «des 
étrangers dans la Cité».

(…) Nous avons à lutter contre des facteurs de régression ou de frein dont les plus importants sont :
- l’inaction professionnelle du père,
- l’absence trop fréquente de contacts de la femme avec le milieu français,
Les femmes que nous abordons sont trop souvent inhibées par de multiples complexes - infériorité par rapport au mari - infériorité par 

rapport aux enfants - méconnaissance de la langue - sentiment d’impuissance et d’isolement - complexes entretenus par la vie qu’elles mènent 
et contre lesquels se sont avérés insuffisants l’environnement et les obligations imposées aux femmes de l’extérieur. C’est sur la condition de la 
femme, facteur essentiel de promotion familiale, que nous avons fait porter notre effort principal. Au début, l’action menée s’est inspirée des 
tâches habituelles - celles des infirmières-puéricultrices, jardinières d’enfants, travailleuses familiales - dans l’espoir d’inculquer aux femmes 
quelques réflexes élémentaires. Nous y avons ajouté la présence de professeurs pour enseigner le français et commencer l’alphabétisation des 
femmes. L’équipe d’éducatrices professionnelles est en permanence sur la Cité de transit :

La secrétaire sociale, responsable d’un secteur, travaille directement à l’animation socio-culturelle : orientation des familles vers les 
organismes sociaux et administratifs normaux extérieurs à la Cité de Transit, apprentissage des démarches et formalités nécessaires à la 
constitution des dossiers d’Allocations Familiales, de logement, de Sécurité Sociale etc...

L’infirmière assure évidemment les soins; mais, partant de là, son rôle consiste à être l’éducatrice sanitaire de la famille. Elle explique 
les règles d’hygiène, de vie, les éléments essentiels de la diététique et de la puériculture; elle travaille en liaison avec les centres de P.M.I. 
existants, les dispensaires de soins ou d’hygiène sociale et les hôpitaux. Elle s’assure de l’assiduité des familles aux consultations, aux rappels 
de vaccination, aux visites de dispensaires et de soins. On peut affirmer qu’éducatrice de santé, l’infirmière est à la base de la connaissance 
profonde des familles et de leurs besoins

La jardinière d’enfants donne aux enfants les premiers moyens d’expression, le premier vocabulaire, des habitudes de politesse. Les 
contacts de la jardinière avec les mères ou les grandes soeurs sont fréquents pour leur permettre d’acquérir des habitudes de régularité et 
d’exactitude.

La monitrice d’enseignement familial ou la travailleuse familiale, selon l’importance des cités, travaille - soit au local de la permanence 
ménagère, soit à domicile - directement à l’éducation des femmes - éducation pratique aux taches ménagères : tenue du logement, cuisine, 
achats, rangements, couture, tricot, etc... C’est elle qui est le lien entre les femmes et les professeurs chargés de l’alphabétisation; son action, 
suivant les cas, peut aboutir à la préparation d’un budget familial, voire même à une initiation aux loisirs.

Il a bien fallu constater que les habitudes données restaient trop souvent extérieures à la pensée des femmes et risquaient de disparaître 
rapidement. Nous avons donc cherché à donner aux femmes l’intérêt profond d’agir en «motivant de l’intérieur» : il n’est pas suffisant de 
savoir comment on manie le balai si le désir d’avoir un intérieur propre et un foyer accueillant n’entraîne l’effort de balayer. La recherche d’une 
motivation profonde, humaine, très loin de la simple acquisition d’un «réflexe de Pavlov», nous a amenés à rechercher l’éveil de l’intelligence. 
Restait à trouver le moyen d’éclairer cette intelligence sans sortir du milieu habituel, et d’en favoriser l’expression par des contacts individuels. 
C’est dans la ligne de l’alphabétisation que nous avons cherché une formule d’application pratique :

Chaque professeur a un nombre limite d’élèves, ce qui permet à la fois l’expression personnelle et l’émulation indispensable aux progrès 
et au soutien de l’intérêt. Il faut maintenir, à tout prix, l’instruction de la femme dans son milieu familier où elle n’est pas dépaysée et lui faire 
découvrir l’apport d’autres femmes en recherche comme elle. L’enseignement reste lié à la vie de tous les jours; d’où :

- professeurs femmes, recrutées parmi des mères de famille, et strictement bénévoles,
- groupes de 3 élèves pour permettre l’émulation,
- leçons données au domicile des élèves, une fois chez l’une, une fois chez l’autre,
- autour de cette «leçon» qui a lieu une fois par semaine, la présence d’une éducatrice permanente, habituellement la travailleuse familiale, 

représente la continuité dans l’action entreprise : c’est elle qui assure les répétitions, qui aide et surveille le travail de la semaine, qui suggère 
l’accueil du professeur, etc... ; c’est elle qui soutient la femme contre l’inconstance, le laisser-aller et le découragement.

Statuts de l’association CE.TRA.FA. (extraits). 15-01-1972.  
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VI – Résorption

A partir des années 70, les pouvoirs publics accélérèrent la 
construction d'habitats provisoires dont le séjour ne devait pas 
dépasser deux ans. Les cités de transit existaient pourtant depuis 
1960, mais le patrimoine HLM restait insuffisant pour accueillir 
les populations des bidonvilles détruits. Le statut des cités de 
transit sera définit par la loi de juillet 1970 « tendant à faciliter 
la suppression de l'habitat insalubre ». Entre la réglementation 
officielle et son application subsisteront d'énormes différences. 
La loi insistait sur l'importance du choix d'implantation des cités 
afin qu'elles ne soient pas rejetées à la périphérie des villes pour 
éviter de créer des « obstacles insurmontables à l'adaptation des 
familles ». Elle ne sera jamais appliquée. Bien au contraire. Les 
cités de transit furent mises dans des endroits ne favorisant pas 
la vie en collectivité, loin des centres-ville et des lieux de travail, 
inaccessibles en transports collectifs, éloignées des commerces 

et des structures socio-éducatives. Certains parlèrent déjà de 
ghetto.

Elles furent, selon le législateur, « destinées aux seules 
familles présentant des difficultés d'insertion sociale et qui dès 
lors, risqueraient d'être "rejetées" par les populations résidant 
habituellement en logement social ». Il était dit que le transit 
serait limité et que la plupart des familles pouvaient être relogées 
directement en habitat définitif. En réalité, les familles des 
bidonvilles ont presque systématiquement été transférées dans 
des cités de transit. Certaines y résideront parfois pendant deux 
décennies. Si, dans nombre de cas, le « propriétaire » était l'Etat 
par le biais des préfectures, des organismes tels que le CETRAFA 
(Centre de transits familiaux) assuraient la responsabilité de la 
gestion.

UN TRANSIT QUI N’EN FINIT PLUS

« C’est le plus beau jour de ma vie »
déclarait J. Chaban-Delmas lors de 

l’inauguration de la cité « Gutenberg » 

« Une cité qui pèse sur le cœur d’année en année. Cette cité située juste au-dessus d’un ancien lac où les gens paient
l’eau encore plus cher qu’ailleurs, où le loyer est de 1200 à 1700 francs (1983) pour les familles. Les tuyaux de chauffage sont à 
l’extérieur des maisons, des tuyaux enveloppés de plaques de béton ; on paie plus ce qui est chauffé à l’extérieur qu’à l’intérieur. 
Il y a certains logements vides ou sinistrés où le chauffage fonctionne en permanence. Ils ont fait une installation rapide sans 
régulateur dans chaque baraque. Nous ne pouvons pas régler à notre guise chez nous; il y a un régulateur pour tout le monde, 
qui fonctionne quand il veut. Un ghetto où les conditions de vie sont inhumaines. Une cité délabrée, boueuse, merdique, qui n’a 
jamais été entretenue par ses responsables. Derrière cette cité, un bidonville fait en contre-plaqué ayant vingt ans d’âge où vivent 
encore quelques familles dans des conditions de vie infra-humaines, dans des logements insalubres. Derrière celle-ci se trouve la 
Seine, et non loin un dépotoir d’ordures sur une longueur de 100 mètres; à côté de ce dépôt d’ordures «les Papeteries de la Seine» : 
immense usine ouverte en permanence, jetant de ses gueules cette fumée pour mieux polluer. Nous sommes les premiers a subir les 
conséquences de cette pollution. Du même côté, le pont du RER où passent les trains tard le soir. Dans ces bidonvilles, ils n’ont rien 
fait pour isoler contre le bruit car quand ces trains passent au-dessus de nos têtes on a l’impression que ces baraques vont s’écrouler, 
car elles ne sont faites que de contreplaqué, à l’intérieur : de la fibre de verre. Des baraques masquées en F2, 3, 4, 5 en général: 
deux chambres pour dormir, faire la cuisine, étudier, eh oui étudier, malgré toutes les embûches. Dans ces «transits» les escaliers 
sont faits de plaques de fer extensibles qui essaient de résister au fil des années. Douze ans après, la CETRAFA se réveillait, voulait 
refaire le parking et les allées, des plaques pour faire joli sur le plafond des cuisines. Un transit qui devait durer trois à quatre ans 
maximum. L’aménagement de la misère, nous n’en voulons pas. Y en a marre du transit, ce genre de scandale ne doit plus exister 
quand on aperçoit, derrière cette autoroute, des HLM faits pour la Garde républicaine, construits des propres mains de nos parents, 
ainsi que la cité «Komarov », quand on voit la différence d’habitat, c’est du noir et blanc.

Houmat.T, journal de l’association « Gutenberg », 1983.

QU'EST-CE QUE LA CITE DE TRANSIT « GUTENBERG » ?

« Les cités de transit sont 
affectées au logement 
provisoire des familles dont 
l'accès en habitat définitif 
ne peut être envisagé sans 
une action socio-éducative 
s'exerçant au premier chef 
dans cet habitat provisoire. »

Circulaire du 27 août 1971

Du bidonville aux HLM, Mehdi Lallaoui, collection Au nom de la mémoire, Syros, 1993, pp.79 et 85.
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Du bidonville aux HLM, Mehdi Lallaoui, collection Au nom de la mémoire, Syros, 1993, pp.84 et 74.

	 A la suite du meurtre en octobre 1982 d'un jeune de 
19 ans à la cité de transit « Gutenberg » à Nanterre, Francois 
Lefort fut chargé d'une mission pour la résorption des cités de 
transit bidonvillisées. Cette année verra le débat sur le logement 
des plus démunis et des immigrés en particulier relancé par 
l'échéance des municipales du mois de mars, où le Front 
national commença son ascension à Dreux sur le thème du « 
seuil de tolérance ». 1983 représentera également l'émergence 
des associations issues des quartiers qui organiseront la Marche 
contre le racisme et pour l'égalité des droits, rassemblant 100 
000 personnes le 3 décembre à Paris.
	 « II est bien certain que cette opération de résorption 
a été modifiée par le drame de l'incendie de la cité des Côtes-
d'Auty qui a fait deux morts le 24 avril 1983. La destruction 
rapide des cités dites à "ossature métallique " devenait la 
priorité des priorités. Si le délai du 21 septembre n'a pas pu être 
respecté, un effort sans précédent a cependant été accompli et 
on peut espérer voir une disparition totale de ces cités vers la fin 
de l'année.
	 En ce qui concerne les cités bidonvillisées de type 
"Gutenberg", un nouvel effort doit être accompli si l'on veut tenir 
les promesses de destruction pour mai 1984. Dans les deux cités 
des "Pont-de-Bezons" et "Gutenberg", le problème essentiel reste 
toujours celui du relogement des familles nombreuses (le terme 
de "famille lourde" devant être proscrit).
	 L'unique solution restant l'attribution de pavillons. 
Il en faudrait 67 pour les deux cités ; or, depuis un an, 
aucune famille de ces cités n'a été dans des pavillons. Quatre 
pavillons seulement viennent d'être achetés et 17 sont en voie 
d'acquisition. C'est très insuffisant. A juste titre, les résidents sont 
très inquiets et doutent de la volonté gouvernementale. Des 
moyens nouveaux doivent être mis en oeuvre rapidement.

	 Il est nécessaire d'envisager des maintenant la 
résorption des cités marginalisées du type de celle du port de 
Gennevilliers et la réhabilitation avec intégration au parc HLM 
de celles pour lesquelles c'est possible, du type Châtenay-
Malabry et Houilles. Les question de ces cités de transit n'est que 

la partie visible de celle du logement des immigrés. Certaines 
familles étrangères vivent dans des conditions inhumaines et 
inadmissibles. Or, il faut bien le dire, on ne loge pratiquement 
plus les familles immigrées. Les jeunes couples sont obligés 
d'habiter chez leurs parents, c'est un obstacle majeur à 
l'insertion. »

Extrait du premier rapport de F. Lefort.

	 « En 1966, dans les seuls départements des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du 
Val-d'Oise, on comptait 3 565 familles. 1 445 familles ont 
été relogées par plusieurs organismes, et le recensement, au 
31 décembre 1968, révélait que 3 270 familles vivaient dans 
des bidonvilles. 3 565 moins 1 445 égale 3 270 : telle est 
l'arithmétique des bidonvilles. Les crédits tels qu'ils sont dégagés 
actuellement ne suffiront pas à l'élimination des bidonvilles avant 
1975, car il faudrait multiplier par cinq les sommes qui sont 
affectées à la construction de foyers-hôtels et de cités de transit. 
Alors les mois passent. C'est ainsi que l'on attend pendant quinze 
mois l'autorisation de construire des cités de transit, que l'on 
attend pendant dix mois l'autorisation d'appliquer la loi. Puis le 
préfet attend deux mois, le juge six mois, l'administration des 
domaines huit mois avant de prendre une décision. Durant tout 
ce temps, des enfants meurent chaque jour dans les bidonvilles. 
C'est à Nanterre - qui nous empêche de dormir parce que les 
étudiants sont un peu trop troublés et un peu trop troublants - 
que l'on a osé construire une université au milieu des bidonvilles, 
au moment où tout le monde parle d'«environnement» ! Et tout 
cela a été dénoncé par les doyens qui avaient prédit : "Si vous 
ne détruisez pas les bidonvilles d'abord, vous aurez la révolte. 
" Nous avons eu la révolte, mais les bidonvilles n'ont pas été 
détruits. On a achevé la construction de la préfecture, on a 
construit le RER, que l'on a bâti sur des talus, coupant ainsi 
l'agglomération, c'est-à-dire empêchant les relations entre les 
quartiers. On a créé un "univers" qui ne peut être qu'explosif. 
Après, on dit qu'il y a chez les jeunes quelque chose qui ne va 
pas ! »

Claudius-Petit, le 10 juin 1970, 
lors des débats sur l'« habitat insalubre ».

SOUVENIR «DE GUTENBERG»

Bidonville de «La Folie» à Nanterre. 
En face s’élèvera la préfecture des 
Hauts-de-Seine. Les familles seront 
relogées dans les cités de transit 
des bords de Seine, loin des regards 
de compassion. Elles y resteront 
jusqu’au milieu des années quatre-
vingt.
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	 Présenté comme le dernier bidonville de France, 
la « Digue des Français » a été rasé en mars 1976. C'est la 
Sonacotra qui pilote l'opération de résorption, des terrains acquis 
par elle des 1974 à Nice devant servir à la construction de 
foyers-hôtels. A travers la presse de l'époque (Nice-Matin), nous 
avons suivi son histoire de 1974 à 1976.
	 « Etat dans l'Etat, le bidonville vit avec ses propres 
lois et ses propres règles. On évalue mal sa population. Les 
chiffres les plus bas l'estiment toutefois à un minimum de 1 800 
habitants. Mais on parie de 5 000 personnes qui vivraient à 
demeure dans cet espace entre la rive est du Var et la route de 
Grenoble. Nice reste l'une des dernières grandes cités françaises 
à "posséder" un bidonville de cette importance.
	 Le programme général devrait durer plusieurs années. 
Il porte sur 1 500 chambres qui seraient réparties dans quatre 
ou cinq foyers-hôtels. Parallèlement à l'avancement des travaux, 
le bidonville sera détruit, ses occupants affectés dans des 
logements préfabriqués, en dehors de Nice, qui leur serviront 
ainsi d'asile provisoire en attendant leur hébergement dans des 
logements en pierre. »

Nice-Matin du 6 février 1974.

	

	 « Le dernier grand bidonville de France a disparu 
hier en quelques heures. L'opération de résorption qui a 
pris, dans le courant de la matinée, des allures de grandes 
manœuvres concernait également le bidonville de l'aéroport, 
rasé peu de temps auparavant. Malgré des inscriptions sur les 
murs («Foyer égale prison»... «Remboursez les baraques»... 
«Des papiers pour tous») tracées par des gens extérieurs au 
bidonville, on était arrivé au point de non-retour. Grondement 

de bulldozers, rotations de cars, files d'attente pour les formalités 
d'enregistrement, puis le départ, l'exode organisé vers la cité 
modulaire, enfin d'autres attentes, d'autres formalités à "Nice-
Village" avant l'installation définitive. A 7 heures, à l'aéroport, 
ils quittaient leurs baraques, et prenaient les cars qui les 
conduisaient aux deux grandes tentes prêtées par l'armée, 
installées sur le parking du parc des sports. Là, avant midi et 
sans précipitation, plus de 900 personnes avaient retiré leur 
carte d'admission à la cité modulaire ou aux foyers-hôtels de 
Riquier et des Sagnes. A 13 heures, les bulldozers s'attaquaient 
à la "Digue des Français" et, en fin d'après-midi, il ne restait 
plus que des amas de planches et de tôles broyées. Sous une 
pluie battante, les retardataires repoussent des tôles, jettent un 
regard sur leur "maison". Entre les planches arrachées et les 
matelas éventrés, ils s'assoient sur leurs valises pour se servir un 
dernier thé à la menthe puis, à pied ou sur un vieux cyclomoteur 
surchargé, ils prennent le chemin boueux qui borde le Var. 
Une dizaine de policiers, mains dans les poches, inspectent les 
baraques vides. Deux kilomètres plus loin, ceux qui viennent de 
quitter leur "village", à bord des cars, à pied, ou entassés dans 
de vieux camions, découvrent une cité aérée au milieu d'un 
chantier terminé de justesse. Là, encore de la boue, mais cette 
fois, de vraies maisons, de vraies chambres, de vrais lits, des 
sanitaires, un bar, des salles de réunion, un atelier de bricolage, 
une salle de prière. De tout cela il faudra faire une ville. Il faudra 
remodeler une communauté, s'adapter à ce nouveau mode de 
vie, animer ces modules jaunes, blancs et verts, dont certains 
arrivent à peine du complexe de Fos. En quelques heures, près 
d'un millier de travailleurs ont découvert leurs nouveaux habitats. 
L'opération à peine terminée, on sait que les vrais problèmes 
commencent à se poser.»

Nice-Matin du 17 mars 1976.

LE DERNIER DES BIDONVILLES

Extraits d’articles, Nice-Matin du 6 février 1974 et du 17 mars 1976 in Du bidonville aux HLM, Mehdi Lallaoui op. cit. p.76.

Argenteuil entre 1969 et 1971
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VII – Intervention
Igloos, journal d’Aide à Toute Détresse, n°27-28, mars-juin 1966.
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
Igloos, journal d’Aide à Toute Détresse, n°27-28, mars-juin 1966.
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 Intervention
«Les bidonvilles de Mérignac», Tribune socialiste, journal du P.S.U, n°434, 18 décembre 1969, p.15.
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
Le logement dix années d’impuissance gouvernementale..., les Elèves Architectes de Toulouse. Non aux bidonvilles, non aux villes-bidons.
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Pourquoi des bidonvilles ? Comité d’Action Bidonvilles, ex. Beaux-Arts, 05-06-1968. Affiche, Au bout de la rue... un bidonville, mai 1968.

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
Flyer, Camarades les grévistes de Champigny (...), 30-05-1968. Tract, Comité d’action «Bidonvilles», 4 juin 1968.
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 Intervention
Tracts: Vive la résistance du bidonville des Champarts contre les magouilles de Julien!, Gauche Prolétarienne Maoiste.



LIASSE 5 – 37

A R C H I V E S  G E T A W A Y
Tracts: Nous «la pégre». Comites Bidonvilles, fin mai, début juin 1968. 
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Fragments d’articles sur le bidonville d’Argenteuil, sans doutes La Cause du Peuple.

 Intervention



LIASSE 5 – 39

A R C H I V E S  G E T A W A Y
Pour la commune des 100 quartiers de Paris, mars 1971.
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 Intervention
Pour la commune des 100 quartiers de Paris, mars 1971.
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Tract: Les étudiants de Nanterre aux côtés du peuple, Assemblé Générale des Beaux-Arts en grève.
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 Intervention
Journal des Comités d’action de la banlieue Nord, L’exploitation des travailleurs immigrés: le logement.
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«Vers l’unité de la classe ouvrière de France» (extrait), «Des comités de soutien se développent» (extrait), Le Paria, n°1, décembre 1969, pp.3 et 14.
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«L’essor des luttes des immigrés» (début), Le Paria, n°1, décembre 1969, p.4. - «Nouvelle société... nouvelles méthodes!», Le Paria n°3, 1 mai 
1970, p.8.

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«L’essor des luttes des immigrés»  (suite), Le Paria, n°1, décembre 1969, p.5.
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«La politique du PCF» (extrait), Le Paria, n°1, décembre 1969; pp.16 et 17.

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«Foyers et bidonvilles, même luttes pour des logements décents», Le Paria, n°2, 21 février 1970, p.6.
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Photo légendée «Les flics prennent une raclée», Vive La Révolution n°3-4, mars 1970, p.9. 
Brochure: Les étudiants de Nanterre du côté du peuple, « faculté de Nanterre, alphabétisation des travailleurs immigrés, vive les crèches 

sauvages, restaurant universitaire ouvert à tous, facultés ouvertes au peuple et pas aux flics, travailleurs étudiants même combat »

Brochure: «Procès de militant», Procès n°2, 1970, p.11.

 Intervention
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Crèche crucifiée.
L’épée de Damoclès : Police + Mandat d’amener
Depuis plusieurs semaines le gouvernement orchestre une 
campagne de presse visant à montrer que les gauchistes 
sont des terroristes en puissance, cela afin de mieux les 
isoler pour les frapper ensuite. Ainsi des militants de la 
GP de Nanterre ont été condamnés à des peines de 4 
à 8 ans de prison ferme, avec 8 000 francs d’amende, 
pour une tentative montée de toutes pièces d’incendie 
de « La Nation ». A ces provocations du pouvoir envers 
les militants révolutionnaires, non seulement l’appareil 
de la Justice est mis en marche, mais encore l’appareil 
policier nous est offert gentiment par l’administration 
qui se propose de faire venir, quand la situation lui sera 
favorable, un certain nombre de policiers assermentés 
dont le témoignage aura valeur de preuve et pour 
lesquels le flagrant délit n’est pas nécessaire. Cependant, 
le parquet a préparé un certain nombre de mandats 
d’arrêt concernant les militants de Nanterre, se réservant 
la possibilité de les sortir au moment choisi par lui, ce 
qui constitue une menace permanente ayant pour but de 
décourager les militants nanterrois.
A propos de ces affaires, il faudra là encore déjouer les 
provocations et opposer à ces menaces la riposte de 
masse des étudiants et voir les formes les plus appropriées 
pour ne prolonger la cohabitation avec la gente policière 
et les menaces envers les militants.
Dans ce contexte, les problèmes suscités par les 
agissements des jeunes du bidonvilles et des 
communes avoisinantes prend une dimension 
particulièrement importante. En effet, pour isoler les 
militants révolutionnaires le meilleur moyen est de dire 
qu’ils utilisent les bandes de jeunes et que par là le 
fonctionnement de la faculté est gravement perturbé : 
ainsi, les « bons étudiants » se sépareront des militants 
révolutionnaires pour ne pas voir leur fac livrée aux 
« voyous » dirigés par les gauchistes ; ces voyous qui 
mendient, bousculent, menacent, empruntent ou volent 
voiture ou mobylette. De cette façon, la séparation 
s’opérera dans un premier temps entre les « bons 
étudiants » et les gauchistes, puis entre les gauchistes et 
les jeunes, pour mieux les frapper séparément ensuite.
Le personnel menace de faire grève sir la situation se 
dégrade, que les jeunes circulent en bandes et qu’ils se 
livrent à leur fantaisie du moment : intimidation-menaces-
bousculade.
La solution que la Bourgeoisie veut donner au problème 
de ces jeunes marginaux, elle qui est responsable de leur 
situation, de leurs conditions de vie et finalement de leur 
inadaptation à sa société, cette solution consiste à les 
mettre en maison de correction, ce qui brise, défait, toute 
possibilité pour eux de s’en sortir et les condamne à un 
avenir sans horizon ; de plus, en s’attaquant aux familles 
de ces enfants qui, étant étrangères, sont de ce fait à la 
merci du pouvoir. Enfin, vu le comportement para-social 

de ces jeunes qui sont nord-africains pour la plupart, un 
climat de racisme encore larvé tend à se développer dans 
le campus.
Ce climat tient de la psychose collective ; une fille de la 
piscine voit un bambin d’un an ouvrir son sac en sortir 
les objets et s’amuser avec eux, crie au vol d’autres crient 
au viol si tôt qu’un jeune les frôle. Ce comportement 
est le fruit de la non-acceptation des jeunes ressentis 
comme marginaux et de leur comportement agressif dû 
justement au rejet dont ils ont été l’objet et qui les conduit 
à bousculer, menacer ou même voler ce qui les amuse.

Populisme et Action révolutionnaire
De cette situation un certain nombre de camarades sont 
particulièrement responsables. Car quand on lance une 
crèche sauvage, camarades, il faut être capables de 
l’organiser et d’en comprendre la dynamique qui était 
d’être un pôle pour les jeunes. La Fac, pour ces jeunes, 
c’est l’univers paradisiaque et auquel ils ne peuvent 
accéder qu« en fraude ». Le sentiment de révolte de ces 
jeunes se change en une recherche de prise de possession 
de ce monde : voitures, filles, cinéma, mobylettes. Ils 
réagissent en agressant cette société qui les rejette 
socialement et ne s’intéresse à eux et à leurs familles 
qu’en tant qu’armée industrielle de réserve, main-
d’oeuvre sous-payée et sous-qualifiée afin de l’exploiter 
pour pourvoir aux nécessités d’un développement de 
l’économie capitaliste.
Le problème des bidonvilles et de ces pré-adolescents est 
un problème politique et comme tel, ne peut être réglé 
par des actions relevant du populisme ou la stratégie de 
construction de l’organisation révolutionnaire passe par 
des médiations du type autonomisation des travailleurs 
immigrés, considérés comme plus révolutionnaires, 
car n’ayant rien à perdre, surexploités et révoltés. Or, 
camarades ces catégories marginales ne sont pas 
déterminantes dans les rapports de production du fait 
même du rôle marginal qu’elles jouent dans le processus 
de production à l’époque du capitalisme monopoliste, 
alors qu’elles jouent un rôle important comme forces 
productives sur le marché du travail. Enfin, camarades, 
le degré d’exploitation ne détermine pas le degré de 
conscience politique, et au contraire, c’est parmi les 
ouvriers culturellement les plus développés que se 
constituent les noyaux révolutionnaires- ce qui ne veut 
pas dire que les révolutionnaires n’aient pas un travail à 
mener vers les travailleurs immigrés, bien au contraire. Ce 
travail doit viser à homogénéiser entre eux ces travailleurs 
pour qu’ils puissent se joindre au prolétariat français ce 
qui suppose une pédagogie politiques permettant d’élever 
leur niveau de conscience. La jonction avec les travailleurs 
immigrés se fait par leur organisation dans et pour la lutte 
du prolétariat dans son ensemble.
Ce type de politique est rendu possible par le 
comportement des municipalités du PCF, telles que celle 
de Nanterre qui se sont désintéressés des travailleurs 
étrangers immigrés et du problème des bidonvilles don 
elles considèrent la présence comme une pénalisation 

Crèche Crucifiée, Résident Rouge - Cellule Lettres de la Ligue Communiste section française de la 4ème Internationale, juin 1971
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Crèche Crucifiée, Résident Rouge - Cellule Lettres de la Ligue Communiste section française de la 4ème Internationale, juin 1971.

du pouvoir, d’autant que les habitants des bidonvilles 
ne votent pas et ne sont par là même peu intéressants, 
puisqu’ils ne s’inscrivent pas dans la perspective de 
« Démocratie avancée ». Elles s’opposent donc à toute 
amélioration des bidonvilles sous le prétexte que ceux-ci 
doivent être détruits.
Ne maitrisant plus la dynamique de la crèche sauvage et 
de la présence des jeunes sur le campus, les camarades 
de VLR font un appel au secours à tous en disant : « Nous 
sommes tous responsables de la crèche et des jeunes ».
Pour VLR, la jonction avec les travailleurs immigrés peut se 
réaliser magiquement. Le jeune passe magiquement de 
la révolte à l’anticapitalisme et ceci à la fac, hors de toute 
insertion sociale. En accueillant ces jeunes à la fac, on ne 
fait qu’aggraver leur désinsertion sociale.
Or, cette insertion doit exister pour qu’une pédagogie 
politique puisse exister valablement. De plus, VLR s’est 
avérée incapable d’organiser et d’éduquer ces jeunes. 
C’est là, le fait de l’impuissance de VLR à mettre en 
pratique jusqu’au bout sa stratégie de construction de 
l’organisation révolutionnaire dans ses médiations. Et, 
Camardes de VLR, nous ne vous apporteront aucun 
soutien pour la mise en pratique de votre ligne-populiste-
accueillons les enfants.
La solution-miracle c’est maintenant devant l’imminence 
d’un danger pour les enfants de changer de lieu, de 
leur faire quitter la fac et de transformer les militants 
révolutionnaires en moniteurs de patronage : « Faisons 
jouer les enfants, construisons un terrain de foot, passons-
leur des films pour capter leur confiance, occupons les. »

C’est encore une fois méconnaitre la nature du problème 
qui est politique et le travail qu’il est possible de faire 
abec les travailleurs immigrés qui ne ressort en aucun cas 
du travail de l’Armée du Salut, même avec une optique 
différent. C’est essayer pour avoir les mains pures auprès 
du peuple de se couper les mains et de ne savoir alors 
intervenir qu’on proposant la solution patronage, sans 
jamais fournir un cadre de vie organisé où ces jeunes 
pourraient développer des luttes. Ce qui doit être fait : leur 
trouver une insertion sociale – école, travail-, les éduquer 
politiquement et scolairement en les organisant. Ils 
doivent, par exemple, trouver à la fac un lieu où manger, 
suivre des cours, mais ne doivent pas plus qu’ailleurs être 
livrés à eux-mêmes, car c’est une mauvaise pédagogie 
politique et que la situation ne le permet pas. Etant 
donné les provocations et le climat de rejet des jeunes 
qui s’installe à la fac et qui fait que certains y trouvent la 
condition suffisance pour un racisme larvé, on doit faire 
en sorte que ces conditions soient réduites pour que le 
racisme ne puisse exister.

Enfin, il est évident que les militants révolutionnaires 
n’ont pas à tomber dans les provocations du pouvoir et 
doivent protéger les jeunes contre la Bourgeoisie et ses 
provocations

RESIDENT ROUGE ------- CELLULE LETTRES DE LA LIGUE 
COMMUNISTE SECTION FRANCAISE DE LA QUATRIEME 
INTERNATIONALE (supplément à Rouge n°64).

Argenteuil entre 1969 et 1971

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«69 rue Mademoiselle ici les casseurs construisent», Tout ! n°1, 23 septembre 1970, p. 3.
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«Week-end sauvage», Tout ! n°1, 23 septembre 1970, p. 5 - Document interne, Projet de bilan du week-end « sauvage ». (extrait).

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«Alphabétisation», Tout ! n°9, 16 novembre 1970, p. 8 et Nanterre, vieille municipalité du P«C»F (...) p.5.
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«Detruit...», Tout ! n°9, 16 novembre 1970, p. 8.

 Intervention
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«Un appel des habitants du bidonville d’Argenteuil», Les cahiers de mai n°15, octobre-novembre 1969, p.14. Le même texte manuscrit en 

arabe.
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A R C H I V E S  G E T A W A Y
«Lettre collective à notre classe correspondante de Bretagne», décembre 1971, in Libérons l’école, L’affaire Hurst, 1972, p. 32.

 	 En 1972 à Saint-Denis un professeur de collège technique, Jean-Louis Hurst est muté d’office (ce qui veut dire contre sa 
volonté), en cours d’année. On lui reproche officiellement d’avoir fait travailler ses élèves sur un sujet contestable avec des méthodes 
inhabituelles (dans le cadre d’une pédagogie inspiré de Freinet il a invité des gens de l’extérieur, de Slon Vidéo, à venir filmer dans sa 
classe une reconstitution du procès de Clairvaux joué par les élèves). Il affirme quant à lui que c’est le fait que ses élèves aient invité 
la caméra, et ceux qui la portaient, à venir filmer chez eux, dans le bidonville des Franc-Moisins, qui a été insupportable à la mairie 
communiste. Cette dernière a obtenu son éviction du collège, puis devant la lutte et l’entêtement à ne pas se laisser faire, Jean-Louis 
Hurst a été radié de l’éducation nationale. Avant que cela ne finisse comme ça c’est la mobilisation pour sa défense qui a lancé le 
Mouvement de Libération de l’Ecole, mais c’est une autre histoire. Les textes ci-dessous sont extraits d’une correspondances entre ses 
élèves et une classe de Bretagne.
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Dessin, élément préparatoire au projet de film l’Arbre (entre 1969 et 1971).


